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Monsieur LABORIE André                                                                Le 29 mars  2018
N° 2 rue de la forge
31650 Saint Orens.
« Courrier transfert »
Tél : 06-50-51-75-39 
Mail : laboriandr@yahoo.fr
http://www.lamafiajudiciaire.org
http://www.ministerejustice.fr
                    

PS : « Suite à la violation de notre domicile par voie de fait, de notre propriété, en date 
du 27 mars 2008 » Et dans l’attente de l’expulsion des occupants, le transfert du 
courrier est effectué. Soit le domicile a été violé le 27 mars 2008 par Monsieur TEULE 
Laurent, toujours occupé sans droit ni titre par Monsieur REVENU et Madame 
HACOUT) ».

 En complicité de la préfecture de la Haute Garonne.
 En complicité de la gendarmerie de St Orens. 

( Fait reconnus par le ministère de la justice en son mémoire du 27 mai 2017 et le Conseil 
d’Etat saisi en responsabilité de l’Etat français. )  « En attente d’indemnisation ».

                                                                   Monsieur le Président
                                                                   Conseil d’Etat
                                                                   Service responsabilité de l’Etat
                                                                   1 Place du PALAIS ROYAL
                                                                   75100 PARIS

Lettre recommandée avec AR : 1A 147 775 2622 9

RECOURS CONTRE DECISION N° 417549

SOIT NULLITE DE LA DECISION RENDUE LE 21 MARS 2018.
SOIT  DE LA COMPETENCE DU CONSEIL D’ETAT

Dans une Procédure: Action en responsabilité contre l’état Français pour 
dysfonctionnement de notre service public judiciaire et administratif :

Recours : Sur décision implicite de rejet du ministre de la justice en sa saisine du 23 
octobre 2017 enregistrée le 31 octobre 2017. « Saisine restée encore une fois sous 
silence »

 Et pour refus d’expulser les occupants sans droit ni titre de notre propriété.
 Et pour refus d’indemniser les préjudices causés par le dysfonctionnement des services 

publics.
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Concernant un immeuble situé au N° 2 rue de la forge 31650 St Orens acquis par les époux 
LABORIE le 16 février 1982 en l’étude de Maître DAGOT à Toulouse:

                        Monsieur le Président,

Je vous ai saisi en date du 19 janvier 2018  acte que vous avez enregistré le 22 janvier 2018.

 Et pour le recours ci-dessus repris en ses termes et en ma saisine principale.

Qu’une demande d’aide juridictionnelle a été faite en produisant toutes les pièces jointes à 
mon recours.

 Que le conseil d’Etat a rendu une ordonnance en date du 21 mars 2018 rejetant ma 
requête alors que celle-ci était fondée.

Je vous rappelle qu’aucune décision ne peut être rendue tant qu’il n’a pas été statué sur la 
demande d’aide juridictionnelle sous peine de nullité de la décision qui serait préalablement 
rendue.

 Et d’autant plus qu’un avocat au Conseil d’Etat est obligatoire à régulariser la 
procédure et défendre mes intérêts.

Au vu du fondement juridique suivant :

La loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique.

Conformément d'ailleurs aux dispositions de l'article 6 § 1 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, garantit en son article 1er

«l'accès à la justice et au droit», et son article 18 dispose que «L'aide juridictionnelle peut 
être demandée avant ou pendant l'instance».

Enfin, l'article 43 dispose que :

 « Sous réserve des dispositions de l'article 41, le secrétaire du bureau d'aide 
juridictionnelle ou de la section du bureau, en cas de demande d'aide juridictionnelle 
formée en cours d'instance, en avise le président de la juridiction saisie.

 Dans le cas où la demande est faite en vue d'exercer une voie de recours, l'avis est 
adressé au président de la juridiction devant laquelle le recours doit être porté ».

Il résulte de ces dispositions, implicitement mais nécessairement, et sauf à les priver de toute 
portée, que la juridiction saisie d'un recours dans le cadre duquel a été présentée une demande 
d'aide juridictionnelle ne peut se prononcer sur le litige avant qu'il ait été statué sur ladite 
demande.
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C'est pourquoi la jurisprudence considère que statue « en méconnaissance des règles 
générales de procédure » applicables devant elle la juridiction qui rend sa décision alors que 
le bureau d'aide juridictionnelle, régulièrement saisi par le requérant, n'a pas encore statué 
(CE 23 juillet 1993 Batta, req. 145824 ; 27 juillet 2005 Mlle Ait Melloula, req. 270540).

Le Conseil d'Etat estime en effet que les dispositions particulières régissant l'octroi de l'aide 
juridictionnelle « ont pour objet de rendre effectif le principe à valeur constitutionnelle 
du droit d'exercer un recours » (CE sect.10 janvier 2001 Mme Coren, req. 211878, 
213462).

Bien plus, il a été jugé que le régime de l'aide juridictionnelle « contribue à la mise en œuvre 
du droit constitutionnellement garanti à toute personne à un recours effectif devant une 
juridiction », de sorte que « l'irrégularité tenant à ce qu'une décision juridictionnelle a été 
rendue en méconnaissance de l'obligation de surseoir à statuer - que la demande ait été 
présentée directement devant le bureau d'aide juridictionnelle ou bien devant la juridiction 
saisie - doit être soulevée d'office par la juridiction qui est saisie de cette décision» (CE avis 6 
mai 2009 Khan, req. 322713; AJDA 2009, p. 1898, note B. Arvis).

 (CEDH 21 févr. 1975, Golder c/ Royaume-Uni, n° 4451/70, série A, n° 18 ; CEDH 9 oct. 
1979, Airey c/ Irlande, n° 6289/73) ou administrative (CE sect.10 janvier 2001 Mme Coren, 
préc. ; CE avis 6 mai 2009 Khan, préc.) que le droit à l'aide juridictionnelle est l'une des 
garanties du droit au recours effectif.

Dans le cas où la demande d'aide juridictionnelle est formée en cours d'instance, le secrétaire 
du bureau ou de la section doit aviser le président de la juridiction saisie (D. n° 91-1266, 19 
déc. 1991, art. 43). À défaut, le jugement de première instance encourt l'annulation (CE, 4 
mars 1994, Murugiah : Juris-Data n° 041126 ; JCP1994GIV, p. 150, note M.C. 
Rouault). 

Qu’en conséquence :

Votre ordonnance du 21 mars 2018 non signée de son auteur est nulle et non avenue il ne peut 
être identifié son auteur. « Loi administrative du 4 avril 2000 entre l’administration et 
administrés »

Soit l’ordonnance rendue avant qu’il soit statué sur la demande d’aide juridictionnelle est 
nulle et non avenue.

 Soit la flagrance d’une nouvelle entrave à la saisine du Conseil d’Etat.

Soit une récidive permanente de la plus haute juridiction administrative au vu des 
éléments ci-dessous. « Source des contentieux » :

 « Obstacle permanant au Conseil d’Etat »
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Et c’est la raison pour laquelle l’état français est à ce jour appelé en responsabilité pour 
indemnisation des préjudices causés à Monsieur et Madame LABORIE et ses ayants droits et 
pour les éléments de droit exposés dans ma saisine du ministre de la justice en date du 31 
octobre 2017 qui est en votre possession.

Soit nous pouvons qu’observer une volonté délibérée d’un dysfonctionnement réel de notre 
justice administrative :

 Soit de votre compétence au vu des pièces que je porte à votre connaissance.

Et faisant suite au refus de statuer sur l’illégalité des actes de la préfecture de la Hg en 
l’espèce « la décision du 1er octobre 2012 source principale du litige ».

Soit une récidive des juridictions administratives pour couvrir les auteurs et complices des 
décisions illégales qui ont été en plus consommées et qui ont porté de graves préjudices par 
leur mise en exécution aux intérêts de Monsieur et Madame LABORIE.

 Un discrédit à notre justice, un outrage à notre république.

Soit une récidive réelle au vu de la condamnation de l’état français dans un précédent dossier 
similaire devant votre juridiction qui s’est refusé encore à ce jour d’indemniser les préjudices 
causé à Monsieur et Madame LABORIE et ses ayants droit dont l’évaluation est reprise 
précisément sans la saisine du ministre de la justice en date du 23 octobre 2017 et enregistré 
par les services du ministère de la justice le 31 octobre 2017.

 Soit tous les documents sont déjà en votre possession.

Je vous joins les différents actes administratifs justifiant :
De la compétence du Conseil d’Etat.

Sur la forme de la procédure :

Le recours en responsabilité de l’état pour dysfonctionnement des services public de la justice 
judiciaire et administrative ne peut être que devant le conseil d’Etat et pour les raisons 
invoquées dans ma saisine du 22 janvier 2018  et repris en ses éléments dans la saisine du 
ministre de la justice. 

La décision implicite de rejet du ministre gardé de son silence est une décision administrative.

Sur le fond :

 Les différentes procédures engagées devant la préfecture de la HG.

 Les différentes procédures engagées devant le tribunal administratif de Toulouse :

 Les différentes procédures engagées devant le Conseil d’Etat.
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Elles se sont toutes refusé de statuer sur l’illégalité de la décision du 1er octobre 2012 et sur 
les différents recours administratifs.

Soit la conséquence de la saisine du Ministre de la justice  en date du 23 octobre 2017 en 
procédure préalable à la responsabilité de l’état pour indemnisation des préjudices subis le fait 
qu’aucune juridiction administrative n’a voulu statuer sur les différentes demandes.

Alors que celles-ci sont à la base responsable pour n’avoir pas encore statué sur les 
décisions du 27 décembre 2007 et 8 janvier 2008 la source principale du litige et dont l’état 
a été condamné par décision du 28 mars 2018.

 Soit pour couvrir l’auteur des décisions illégales, récompensée par une promotion
« Madame Gaëlle BAUDOUIN-CLERC a été nommée préfète »

Et pour mémoire à fin d’en ignorer:

Par décision du 24 septembre 2012 rendue par la préfecture de la HG, a ordonné au 
commandant de Gendarmerie de Toulouse l’expulsion de Monsieur TEULE Laurent qui 
s’était introduit par voie de faits dans de la propriété de Monsieur et Madame LABORIE 
André en date du 27 mars 2008.

Que la demande préalable était fondée en faisant valoir que Monsieur TEULE Laurent ne 
pouvait et ne possédait aucun titre réel valide pour continuer à occuper la propriété, le 
domicile de Monsieur et Madame LABORIE situé au N° 2 rue de la forge 31650 Saint Orens.

Certes qu’un commandement de quitter les lieux et toutes autres démarchent avaient été 
effectuées conformément aux règles de droit.

 Oui violation de notre domicile, de notre propriété en date du 27 mars 2008 par faux 
et usage de faux, avec la complicité de la préfecture de la HG par deux décisions 
illégales du 27 décembre 2007 et du 8 janvier 2008 ordonnant le concours de la 
force publique, rendues sans délégation de signature de son auteur et usurpant les 
fonctions du préfet de la HG sur de fausses informations collectées et revendiquées 
juridiquement par Monsieur LABORIE André devant la juridiction administrative.

 Certes que l’auteur de ces deux décisions a été nommée préfète en récompense.

Que ces deux décisions illégales ont été reconnues matériellement par un arrêt de la cour 
d’appel administrative de bordeaux indiquant « Madame GAELLE-BAUDOUIN –CLERC 
avait obtenu la délégation du préfet que le 8 juillet 2008 : Soit l’auteur des deux décisions !!

Arrêt de la cour administrative de Bordeaux

 Du 19 novembre 2009 N° 09BX00273.

Mais dix années se sont écoulées, sans encore une juridiction administrative ayant statué
sur l’illégalité des deux décisions prises sans délégation de signature.
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 Le tribunal administratif de Toulouse, la cour d’appel administrative de Bordeaux, le 
Conseil  d’Etat se sont tous refusés de statuer sur l’illégalité des deux décisions du 27 
décembre 2007 et du 8 janvier 2008.

 Soit une telle complicité pour couvrir l’auteur des deux décisions qui a ensuite 
obtenu la promotion de préfet. « Le rappel est nécessaire au vu de la gravité »

Certes que l’Etat français vient d’être condamné par décision du Conseil d’Etat rendue le 28 
mars 2018 N° 405315 à payer 2000 euros en réparation du préjudice Moral de Monsieur 
LABORIE André alors que ce dernier n’est pas seul comme victime.

Il est rappelé que Madame LABORIE Suzette est aussi victime ainsi que ses ayants droit.

 Aucune réparation matérielle n’a été ordonnée ??

 Alors que les préjudices sont énormes et repris dans la procédure saisissant 
Madame le ministre de la justice dont recours devant votre juridiction.

C’est dans cette configuration de pression directement ou indirectement sur la préfecture ou 
autorités administratives et judiciaires qu’aucun juge n’a pu statuer sur les différents recours 
exercés :

 Autant sur la juridiction administrative que judiciaire

Soit un dysfonctionnement réel de nos services publics dont le Conseil d’Etat est 
compétent en matière d’indemnisation suite à la responsabilité de l’état qui est de droit 
soit une obligation constitutionnelle à réparer les préjudices causés par ses agents 
publics.

Monsieur TEULE Laurent a par pressions et tout autre avantage en nature obtenu auprès de la 
préfecture l’annulation de la décision du 24 septembre 2012 ordonnant son expulsion.

 Certes que cette décision portait tort aux deux précédentes décisions illégales
rendues par la dite préfecture en date du 27 décembre 2007 et du 8 janvier 2008.

Annulation de la décision du 24 septembre 2012 par de fausses informations portées à la 
préfecture en faisant croire qu’il avait été nommé adjudicataire alors que ce dernier n’avait 
jamais été nommé adjudicataire, c’est sa tante et non lui.

 Que la vérification était facile mais aucune des autorités n’a voulu constater la 
véracité des mensonges portés par Monsieur TEULE Laurent ou par ses conseils 
avocats.

Que sa tante n’a jamais pu trouver son droit de propriété par les différentes actions
judiciaires et administratives engagées par Monsieur LABORIE André respectueux des 
règles de droit.
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Tous les actes obtenus par la fraude et consommés avaient tous été inscrit en faux en principal 
d’écritures publiques et authentiques et n’avait plus un quelconque droit à faire valoir sur le 
fondement de l’article 1319 du code civil après dénonces par huissier de justice à chacune des 
parties.

 Soit la forfaiture de la décision  du 1er octobre 2012, rendue par la préfecture de la 
HG faisant valoir que Monsieur TEULE Laurent avait été nommé adjudicataire du 
dit immeuble et qu’il en était le propriétaire.

 Or ce qui était faux tous les actes obtenus par la fraude au cours d’une détention 
arbitraire de Monsieur LABORIE André ont tous été anéanti par une inscription de 
faux en principal car tous consommés et pour chacun des actes. « Pour rappel »

 Monsieur TEULE Laurent n’a jamais été adjudicataire de la propriété de Monsieur 
et Madame LABORIE située au N° 2 rue de la Forge 3150 Saint Orens.

 Monsieur et Madame LABORIE n’ont jamais perdu leur droit de propriété.

 Aucune preuve n’a été apportée bien qu’une sommation interpellative a été faite à 
la préfecture de la HG par huissier de justice de justifier que Monsieur TEULE 
Laurent était le propriétaire.

Soit recours de la décision du 1er octobre 2012 devant le tribunal administratif de 
Toulouse :

 Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi en plein contentieux, dossier 
enregistré sous les références suivantes 1205256 « ci-joint le fichier Sagace » s’est 
refusé de statuer sur l’illégalité de la décision du 1er octobre 2012 rendue par la 
préfecture.

 Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi en référé le 5 décembre 2012 
s’est refusé de statuer sur la demande de suspension de la décision du 1er octobre 2012 
rendue par la préfecture. Dossier enregistré sous les références suivantes 1205334
« ci-joint le fichier Sagace »  

 Le Conseil d’Etat saisi le 15 janvier 2013 s’est refusé de statuer sur le rejet en sa 
décision du 20 décembre 2012. Dossier enregistré sous les références suivantes 
365176 « ci-joint le fichier Sagace » et en faisant obstacle à l’accès au conseil d’état 
soit de coutume en refusant systématiquement l’octroi de l’aide juridictionnelle.

 Le Conseil d’Etat saisi le 5 février 2013 s’est refusé de statuer sur le rejet en sa 
décision du 20 décembre 2012. Dossier enregistré sous les références suivantes 
365735 « ci-joint le fichier Sagace » et en faisant obstacle à l’accès au conseil d’état 
soit de coutume en refusant systématiquement l’octroi de l’aide juridictionnelle.
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 Le tribunal administratif de Toulouse saisi régulièrement en lettre recommandée en 
date du 14 février 2013 et concernant un référé expertise ou instruction s’est refusé de 
statuer. « Ci-joint requête du 14 février 2013 ».

 Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi en date du 28 février 2013 
s’est refusé de statuer sur ma requête présenté en référé liberté et pour faire suspendre 
la décision du 1er octobre 2012 rendue par la préfecture de la HG. « Ci-joint requête 
du 28 février 2013 » « Décision de rejet systématique de la requête par décision 
du 01 mars 2013 ».

 Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi en référé liberté le 9 mars 
2013 en demande de suspension de la décision du 1er octobre 2012 rendue par la 
préfecture de la HG Dossier enregistré sous les références suivantes 1301031-8 en sa 
décision de rejet du 17 mars 2013. « ci-joint la dite décision »  « Ci-joint le fichier 
Sagace »

 Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi d’une requête en erreur 
matérielle en date du 19 mars 2013 et concernant la décision du 16 mars 2013 N° 
1301031 rejetant les demandes de Monsieur LABORIE. « requête restée sans suite » 
« ci-joint requête du 19 mars 2013 »

 Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi en lettre recommandée en 
date du 27 mars 2013. S’est refusé de répondre aux requêtes. « Ci-joint saisine du 27 
mars 2013 »

 Le tribunal administratif régulièrement saisi en date du 16 avril 2013. « resté sans 
réponse » « Ci-joint saisine du 16 avril 2013 »

Monsieur LABORIE a été contraint au vu que la décision du 1er octobre a déjà été 
consommées ainsi que celle du 15 mars 2013, celles-ci ont fait l’objet d’une inscription 
de faux en principal soit :

 Procès-verbal enregistrant une inscription de faux intellectuels contre une décision du 
1er octobre 2012 rendue par la préfecture de la HG et contre une ordonnance du 15 
mars 2013 rendue par le tribunal administratif de Toulouse, enregistré sous le  N° 

13/00025 au greffe du T.G.I de Toulouse le 7 mai 2013. . " Motivation " " Fichier 
complet automatique"

 Dénonce par huissier de justice aux différentes parties et enrôlé au greffe.

 Aucune contestation n’a été soulevée des parties.

" Nullité des actes article 1319 du code civil "
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Prescription de l'action publique relative à l'usage de faux

– L'usage de faux appartient à la catégorie des infractions instantanées (Cass. crim., 
8 juill. 1971 : Bull. crim. 1971, n° 227. – Cass. crim., 15 nov. 1973, n° 70-92.683 : Bull. crim. 
1973, n° 227 ; D. 1971, somm. p. 150. – Cass. crim., 4 nov. 1988, n° 87-84.293. – Cass. crim., 
26 mars 1990, n° 89-82.154. – Cass. crim., 27 mai 1991, n° 90-80.267 :JurisData n° 1991-
001830 ; Bull. crim. 1991, n° 222. – Cass. crim., 17 mars 1992, n° 91-80.550. – Cass. crim., 
3 mai 1993, n° 92-81.728 : JurisData n° 1993-001341 ; Bull. crim. 1993, n° 162. – Cass. 
crim., 30 mars 1999, n° 98-81.301 : Bull. crim. 1999, n° 58. – Cass. crim., 19 janv. 2000, 
n° 98-88.101 : Bull. crim. 2000, n° 32 ; RTD com. 2000, p. 738, obs. B. Bouloc. – Cass. crim., 
11 janv. 2001, n° 00-81.761). De façon constante, la chambre criminelle énonce que le délit 
d'usage de faux se prescrit à compter du dernier usage de la pièce arguée de faux (Cass. crim., 
8 juill. 1971 : Bull. crim. 1971, n° 227. – Cass. crim., 15 nov. 1973, n° 73-90.797 : Bull. crim. 
1973, n° 422 ; Gaz. Pal. 1974, 1, p. 130. – Cass. crim., 4 nov. 1988, n° 87-84.293. – Cass. 
crim., 17 mars 1992, n° 91-80.550. – Cass. crim., 25 nov. 1992, n° 91-86.147 : Bull. crim. 
1992, n° 391. – Cass. crim., 30 mars 1999, n° 98-81.301 : Bull. crim. 1999, n° 58. – Cass. 
crim., 19 janv. 2000, n° 98-88.101 : Bull. crim. 2000, n° 32 ; Dr. pén. 2000, comm. 73 obs. 
M. Véron. – Cass. crim., 11 janv. 2001, n° 00-81.761. – Cass. crim., 21 nov. 2001, n° 01-
82.539. – Cass. crim., 30 janv. 2002, pourvoi n° 00-86.605 ; addeCass. crim., 30 juin 2004, 
n° 03-85.319. – Cass. crim., 14 févr. 2006, n° 05-82.723 : JurisData n° 2006-032643. – Cass. 
crim., 10 sept. 2008, n° 07-87.861 – Cass. crim., 22 janv. 2014, n° 12-87.978 : JurisData 
n° 2014-000609. – Adde C. Guéry, De l'escroquerie et de l'usage de faux envisagés sous 
l'angle d'un régime dérogatoire à la prescription de l'action publique : D. 2012, p. 1838). 
Tout comme à propos du faux (V. supra n° 61), la chambre criminelle se refuse à admettre le 
report du point de départ du délai de prescription de l'action publique relative à l'usage de faux 
au jour de découverte par la victime de la falsification (Cass. crim., 27 mai 1991, n° 90-
80.267 : JurisData n° 1991-001830 ; Bull. crim. 1991, n° 222. – Cass. crim., 25 mai 2004, 
n° 03-85.674).

QU’AU VU DU TROUBLE A L’ORDRE PUBLIC
PAR SON USAGE DES FAUX EN PRINCIPAL.

Soit un délit permanant et continu imprescriptible.

 Le tribunal administratif de Toulouse a été saisi en date du 22 novembre 2014 d’un 
complément de mémoire au vu de nouveaux éléments permettant la manifestation de 
la vérité et concernant la décision illégale du 1er octobre 2012 rendue par la préfecture 
de la HG « Ci-joint requête »

 Le tribunal administratif de Toulouse a encore une fois rejeté par des moyens 
fallacieux Monsieur LABORIE André en sa requête et demandes, sans statuer sur 
l’illégalité de la décision du 1er octobre 2012 rendue par la préfecture de la HG et 
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justifiant de l’abus de pouvoir par les fausses informations recelées. « Ci-joint 
décision du 17 mars 2015 »

 Le tribunal administratif de Toulouse a été régulièrement saisi d’une requête en 
omission de statuer et erreur matérielle par lettre recommandée contre la décision du 
17 mars 2015. « Ci-joint requête du 20 mars 2015 restée sans aucune réponse »

 Le tribunal administratif a été saisi le 29 avril 2015 en référé urgence et en date du 30 
avril 2015 encore une fois Monsieur LABORIE André a été rejeté en ses demandes 
alors que la préfecture se refuse d’intervenir en application de la loi DAHO et par sa 
seule faute en ses deux décisions rendues illégalement en date du 27 décembre 2007 et 
8 janvier 2008. « Ci-joint ordonnance du 30 avril 2015 »

 Le Conseil d’Etat a été saisi d’un recours en date du 5 mai 2015 par courrier 
recommandé et contre l’ordonnance du 30 avril 2015. « Ci-joint saisine du conseil 
d’Etat en date du 5 mai 2015 »

 Le préfet de la Hg a été à nouveau saisi par courrier recommandé et par fax en date du 
29 mai 2015 pour la mise en exécution de la loi DAHO du 5 mars 2007 ( N°2007-290) 
« Ci-joint la saisine du préfet de la HG en date du 29 mai 2015 » « Ci-joint texte de 
Légifrance indiquant de la compétence du préfet pour application de la loi DAHO »

 Le Conseil d’Etat a été saisi d’une plainte sur le dysfonctionnement du tribunal 
administratif de Toulouse. « Ci-joint plainte du 14 août 2015 »

 Le tribunal administratif de Toulouse a été saisi en date du 28 août 2015 par fax et 
lettre recommandée pour que soit appliqué l’article 39 de la loi DAHO du 5 mars 
2007. « Ci-joint requête du 28 août 2015 »

 Le Conseil d’Etat a été à nouveau saisi en date du 7 septembre 2015 par courrier 
recommandé. « Ci-joint saisine du 7 septembre 2015 » resté sans réponse.

 Le Tribunal administratif de Toulouse a été a nouveau saisi en lettre recommandée et 
par fax en date du 22 septembre 2015 pour réclamation valant requête en erreur 
matérielle et omission de statuer. « Ci-joint requête du 22 septembre 2015

 Le Conseil d’Etat a été saisi en date du 2 novembre 2015 par fax et par lettre 
recommandée sur un refus de l’aide juridictionnelle et suite à un recours contre une 
ordonnance du tribunal administratif de Toulouse  N° 1504012. « Ci-joint saisine du 2 
novembre 2015 »

Le 12 janvier 2016, Le Conseil d’Etat rend une ordonnance d’irrecevabilité au motif que 
Monsieur LABORIE André n’a pas régularisé la procédure avec un avocat au conseil d’Etat 
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alors que c’est le conseil d’Etat qui a fait obstacle à l’accès à l’aide juridictionnelle pour faire 
obstacle à la procédure le saisissant. « Ci-joint l’ordonnance du 12 janvier 2016 »

 SOIT : Un vrai déni de justice du conseil d’Etat et pour couvrir les forfaitures du 
tribunal administratif de Toulouse de cour administrative de Bordeaux et la 
Préfecture de la HG en ses malversations et en ses décisions illégales introduites en 
ses recours devant la juridiction administratives, celles-ci qui se refusent de statuer.

PAR CES MOTIFS

Annuler l’ordonnance rendue le 21 mars 2018 pour violation de la procédure d’aide 
juridictionnelle en attente.

Prendre en compte de la recevabilité de la procédure devant le conseil d’Etat qui est la seule 
compétente pour statuer sur le recours de la décision implicite de rejet qui est née du 
ministère de la justice dans les deux mois de sa saisine pour indemnisation de tous les 
préjudices causés et subis par Monsieur et Madame LABORIE au vu du dysfonctionnement 
réel de nos services publics principalement administratif et au surplus judiciaires qui se sont 
refusé de statuer dans les délais accordés par la loi et sur les différentes voie de recours
administratives en ses actes illégaux rendus et mis en exécution.

Faire droit aux différents actes ayant saisi le conseil d’Etat en date du 22 janvier 2018

Faire droit au contenu intégral de la saisine du ministre de la justice dont est repris le montant 
de l’indemnisation et son détail qui peut à tout moment être vérifié contradictoirement si nous 
sommes dans un état de droit.

SOUS TOUTES RESERVES DONT ACTE :

                                                                          Monsieur LABORIE André

Il est joint les 26 pièces ci-dessus énumérées



Monsieur LABORIE André                                                                Le 29 mars  2018

N° 2 rue de la forge

31650 Saint Orens.

« Courrier transfert »

Tél : 06-50-51-75-39 

Mail : laboriandr@yahoo.fr

http://www.lamafiajudiciaire.org

http://www.ministerejustice.fr

                     

PS : « Suite à la violation de notre domicile par voie de fait, de notre  propriété, en date du 27 mars 2008 » Et dans l’attente de l’expulsion des occupants, le transfert du courrier  est effectué. Soit le domicile a été violé le 27 mars 2008 par Monsieur TEULE Laurent, toujours occupé sans droit ni titre par Monsieur REVENU et Madame HACOUT) ». 

· En complicité de la préfecture de la Haute Garonne.

· En complicité de la gendarmerie de St Orens. 



( Fait reconnus par le ministère de la justice en son mémoire du 27 mai 2017 et le Conseil d’Etat saisi en responsabilité de l’Etat français. )  « En attente d’indemnisation ».



                                                                   Monsieur le Président

                                                                   Conseil d’Etat

                                                                   Service responsabilité de l’Etat

                                                                   1 Place du PALAIS ROYAL

                                                                   75100 PARIS



Lettre recommandée avec AR : 1A 147 775 2622 9







RECOURS CONTRE DECISION N° 417549



SOIT NULLITE DE LA DECISION RENDUE LE 21 MARS 2018.

[bookmark: _GoBack]SOIT  DE LA COMPETENCE DU CONSEIL D’ETAT





Dans une Procédure: Action en responsabilité contre l’état Français pour dysfonctionnement de notre service public judiciaire et administratif :



Recours : Sur décision implicite de rejet du ministre de la justice en sa saisine du 23 octobre 2017 enregistrée le 31 octobre 2017. «  Saisine restée encore une fois sous silence » 



· Et pour refus d’expulser les occupants sans droit ni titre de notre propriété.

· Et pour refus d’indemniser les préjudices causés par le dysfonctionnement des services publics.



Concernant un immeuble situé au N° 2 rue de la forge 31650 St Orens acquis par les époux LABORIE le 16 février 1982 en l’étude de Maître DAGOT à Toulouse:







                        Monsieur le Président,



Je vous ai saisi en date du 19 janvier 2018  acte que vous avez enregistré le 22 janvier 2018.

· Et pour le recours ci-dessus repris en ses termes et en ma saisine principale.

Qu’une demande d’aide juridictionnelle a été faite en produisant toutes les pièces jointes à mon recours.

· Que le conseil d’Etat a rendu une ordonnance en date du 21 mars 2018 rejetant ma requête alors que celle-ci était fondée.

Je vous rappelle qu’aucune décision ne peut être rendue tant qu’il n’a pas été statué sur la demande d’aide juridictionnelle sous peine de nullité de la décision qui serait préalablement rendue.



· Et d’autant plus qu’un avocat au Conseil d’Etat est obligatoire à régulariser la procédure et défendre mes intérêts.





Au vu du fondement juridique suivant :



La loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique.



Conformément d'ailleurs aux dispositions de l'article 6 § 1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, garantit en son article 1er «l'accès à la justice et au droit», et son article 18 dispose que «L'aide juridictionnelle peut être demandée avant ou pendant l'instance».

Enfin, l'article 43 dispose que :



· « Sous réserve des dispositions de l'article 41, le secrétaire du bureau d'aide juridictionnelle ou de la section du bureau, en cas de demande d'aide juridictionnelle formée en cours d'instance, en avise le président de la juridiction saisie.



· Dans le cas où la demande est faite en vue d'exercer une voie de recours, l'avis est adressé au président de la juridiction devant laquelle le recours doit être porté ».

Il résulte de ces dispositions, implicitement mais nécessairement, et sauf à les priver de toute portée, que la juridiction saisie d'un recours dans le cadre duquel a été présentée une demande d'aide juridictionnelle ne peut se prononcer sur le litige avant qu'il ait été statué sur ladite demande.



C'est pourquoi la jurisprudence considère que statue « en méconnaissance des règles générales de procédure » applicables devant elle la juridiction qui rend sa décision alors que le bureau d'aide juridictionnelle, régulièrement saisi par le requérant, n'a pas encore statué (CE 23 juillet 1993 Batta, req. 145824 ; 27 juillet 2005 Mlle Ait Melloula, req. 270540).

Le Conseil d'Etat estime en effet que les dispositions particulières régissant l'octroi de l'aide juridictionnelle « ont pour objet de rendre effectif le principe à valeur constitutionnelle du droit d'exercer un recours » (CE sect.10 janvier 2001 Mme Coren, req. 211878, 213462).



Bien plus, il a été jugé que le régime de l'aide juridictionnelle « contribue à la mise en œuvre du droit constitutionnellement garanti à toute personne à un recours effectif devant une juridiction », de sorte que « l'irrégularité tenant à ce qu'une décision juridictionnelle a été rendue en méconnaissance de l'obligation de surseoir à statuer - que la demande ait été présentée directement devant le bureau d'aide juridictionnelle ou bien devant la juridiction saisie - doit être soulevée d'office par la juridiction qui est saisie de cette décision» (CE avis 6 mai 2009 Khan, req. 322713; AJDA 2009, p. 1898, note B. Arvis).



· (CEDH 21 févr. 1975, Golder c/ Royaume-Uni, n° 4451/70, série A, n° 18 ; CEDH 9 oct. 1979, Airey c/ Irlande, n° 6289/73) ou administrative (CE sect.10 janvier 2001 Mme Coren, préc. ; CE avis 6 mai 2009 Khan, préc.) que le droit à l'aide juridictionnelle est l'une des garanties du droit au recours effectif.



Dans le cas où la demande d'aide juridictionnelle est formée en cours d'instance, le secrétaire du bureau ou de la section doit aviser le président de la juridiction saisie (D. n° 91-1266, 19 déc. 1991, art. 43). À défaut, le jugement de première instance encourt l'annulation (CE, 4 mars 1994, Murugiah : Juris-Data n° 041126 ; JCP1994GIV, p. 150, note M.C. Rouault). 



Qu’en conséquence :



Votre ordonnance du 21 mars 2018 non signée de son auteur est nulle et non avenue il ne peut être identifié son auteur. «  Loi administrative du 4 avril 2000 entre l’administration et administrés »



Soit l’ordonnance rendue avant qu’il soit statué sur la demande d’aide juridictionnelle est nulle et non avenue.



· Soit la flagrance d’une nouvelle entrave à la saisine du Conseil d’Etat.



Soit une récidive permanente de la plus haute juridiction administrative au vu des éléments ci-dessous. «  Source des contentieux » :



· «  Obstacle permanant au Conseil d’Etat »



Et c’est la raison pour laquelle l’état français est à ce jour appelé en responsabilité pour indemnisation des préjudices causés à Monsieur et Madame LABORIE et ses ayants droits et pour les éléments de droit exposés dans ma saisine du ministre de la justice en date du 31 octobre 2017 qui est en votre possession.



Soit nous pouvons qu’observer une volonté délibérée d’un dysfonctionnement réel de notre justice administrative :



· Soit de votre compétence au vu des pièces que je porte à votre connaissance.



Et faisant suite au refus de statuer sur l’illégalité des actes de la préfecture de la Hg en l’espèce « la décision du 1er octobre 2012 source principale du litige ».



Soit une récidive des juridictions administratives pour couvrir les auteurs et complices des décisions illégales qui ont été en plus consommées et qui ont porté de graves préjudices par leur mise en exécution aux intérêts de Monsieur et Madame LABORIE.



· Un discrédit à notre justice, un outrage à notre république.



Soit une récidive réelle au vu de la condamnation de l’état français dans un précédent dossier similaire devant votre juridiction qui s’est refusé encore à ce jour d’indemniser les préjudices causé à Monsieur et Madame LABORIE et ses ayants droit dont l’évaluation est reprise précisément sans la saisine du ministre de la justice en date du 23 octobre 2017 et enregistré par les services du ministère de la justice le 31 octobre 2017.



· Soit tous les documents sont déjà en votre possession.



Je vous joins les différents actes administratifs justifiant : 

De la compétence du Conseil d’Etat.



Sur la forme de la procédure :



Le recours en responsabilité de l’état pour dysfonctionnement des services public de la justice judiciaire et administrative ne peut être que devant le conseil d’Etat et pour les raisons invoquées dans ma saisine du 22 janvier 2018  et repris en ses éléments dans la saisine du ministre de la justice. 



La décision implicite de rejet du ministre gardé de son silence est une décision administrative.



Sur le fond :



· Les différentes procédures engagées devant la préfecture de la HG.



· Les différentes procédures engagées devant le tribunal administratif de Toulouse :



· Les différentes procédures engagées devant le Conseil d’Etat.

Elles se sont toutes refusé de statuer sur l’illégalité de la décision du 1er octobre 2012 et sur les différents recours administratifs.

Soit la conséquence de la saisine du Ministre de la justice  en date du 23 octobre 2017 en procédure préalable à la responsabilité de l’état pour indemnisation des préjudices subis le fait qu’aucune juridiction administrative n’a voulu statuer sur les différentes demandes.

Alors que celles-ci sont à la base responsable pour n’avoir pas encore statué sur les décisions du 27 décembre 2007 et 8 janvier 2008 la source principale du litige et dont l’état a été condamné par décision du 28 mars 2018.

· Soit pour couvrir l’auteur des décisions illégales, récompensée par une promotion «  Madame Gaëlle BAUDOUIN-CLERC  a été nommée préfète »

Et pour mémoire à fin d’en ignorer: 

Par décision du 24 septembre 2012 rendue par la préfecture de la HG, a ordonné au commandant de Gendarmerie de Toulouse l’expulsion de Monsieur TEULE Laurent qui s’était introduit par voie de faits dans de la propriété de Monsieur et Madame LABORIE André en date du 27 mars 2008.

Que la demande préalable était fondée en faisant valoir que Monsieur TEULE Laurent ne pouvait et ne possédait aucun titre réel valide pour continuer à occuper la propriété, le domicile de Monsieur et Madame LABORIE situé au N° 2 rue de la forge 31650 Saint Orens.

Certes qu’un commandement de quitter les lieux et toutes autres démarchent avaient été effectuées conformément aux règles de droit.

· Oui violation de notre domicile, de notre propriété en date du 27 mars 2008 par faux et usage de faux, avec la complicité de la préfecture de la HG par deux décisions illégales du 27 décembre 2007 et du 8 janvier 2008 ordonnant le concours de la force publique, rendues sans délégation de signature de son auteur et usurpant les fonctions du préfet de la HG sur de fausses informations collectées et revendiquées juridiquement par Monsieur LABORIE André devant la juridiction administrative.



· Certes que l’auteur de ces deux décisions a été nommée préfète en récompense.

Que ces deux décisions illégales ont été reconnues matériellement par un arrêt de la cour d’appel administrative de bordeaux indiquant «  Madame GAELLE-BAUDOUIN –CLERC avait obtenu la délégation du préfet que le 8 juillet 2008 : Soit l’auteur des deux décisions !!

Arrêt de la cour administrative de Bordeaux

· Du 19 novembre 2009 N° 09BX00273.

Mais dix années se sont écoulées, sans encore une juridiction administrative ayant statué sur l’illégalité des deux décisions prises sans délégation de signature.

· Le tribunal administratif de Toulouse, la cour d’appel administrative de Bordeaux, le Conseil  d’Etat se sont tous refusés de statuer sur l’illégalité des deux décisions du 27 décembre 2007 et du 8 janvier 2008.



· Soit une telle complicité pour couvrir l’auteur des deux décisions qui a ensuite obtenu la promotion de préfet. «  Le rappel est nécessaire au vu de la gravité »

Certes que l’Etat français vient d’être condamné par décision du Conseil d’Etat rendue le 28 mars 2018 N° 405315 à payer 2000 euros en réparation du préjudice Moral de Monsieur LABORIE André alors que ce dernier n’est pas seul comme victime.

Il est rappelé que Madame LABORIE Suzette est aussi victime ainsi que ses ayants droit.

· Aucune réparation matérielle n’a été ordonnée ??



· Alors que les préjudices sont énormes et repris dans la procédure saisissant Madame le ministre de la justice dont recours devant votre juridiction.

C’est dans cette configuration de pression directement ou indirectement sur la préfecture ou autorités administratives et judiciaires qu’aucun juge n’a pu statuer sur les différents recours exercés :

· Autant sur la juridiction administrative que judiciaire

Soit un dysfonctionnement réel de nos services publics dont le Conseil d’Etat est compétent en matière d’indemnisation suite à la responsabilité de l’état qui est de droit soit une obligation constitutionnelle à réparer les préjudices causés par ses agents publics.

Monsieur TEULE Laurent a par pressions et tout autre avantage en nature obtenu auprès de la préfecture l’annulation de la décision du 24 septembre 2012 ordonnant son expulsion.

· Certes que cette décision portait tort aux deux précédentes décisions illégales rendues par la dite préfecture en date du 27 décembre 2007 et du 8 janvier 2008.

Annulation de la décision du 24 septembre 2012 par de fausses informations portées à la préfecture en faisant croire qu’il avait été nommé adjudicataire alors que ce dernier n’avait jamais été nommé adjudicataire, c’est sa tante et non lui.

· Que la vérification était facile mais aucune des autorités n’a voulu constater la véracité des mensonges portés par Monsieur TEULE Laurent ou par ses conseils avocats.

Que sa tante n’a jamais pu trouver son droit de propriété par les différentes actions judiciaires et administratives engagées par Monsieur LABORIE André respectueux des règles de droit.

Tous les actes obtenus par la fraude et consommés avaient tous été inscrit en faux en principal d’écritures publiques et authentiques et n’avait plus un quelconque droit à faire valoir sur le fondement de l’article 1319 du code civil après dénonces par huissier de justice à chacune des parties.

· Soit la forfaiture de la décision  du 1er octobre 2012, rendue par la préfecture de la HG faisant valoir que Monsieur TEULE Laurent avait été nommé adjudicataire du dit immeuble et qu’il en était le propriétaire.



· Or ce qui était faux tous les actes obtenus par la fraude au cours d’une détention arbitraire de Monsieur LABORIE André ont tous été anéanti par une inscription de faux en principal car tous consommés et pour chacun des actes. « Pour rappel »



· Monsieur TEULE Laurent n’a jamais été adjudicataire de la propriété de Monsieur et Madame LABORIE située au N° 2 rue de la Forge 3150 Saint Orens.



· Monsieur et Madame LABORIE n’ont jamais perdu leur droit de propriété.



· Aucune preuve n’a été apportée bien qu’une sommation interpellative a été faite à la préfecture de la HG par huissier de justice de justifier que Monsieur TEULE Laurent était le propriétaire.

Soit recours de la décision du 1er octobre 2012 devant le tribunal administratif de Toulouse :

· Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi en plein contentieux, dossier enregistré sous les références suivantes 1205256 «  ci-joint le fichier Sagace »  s’est refusé de statuer sur l’illégalité de la décision du 1er octobre 2012 rendue par la préfecture.



· Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi en référé le 5 décembre 2012 s’est refusé de statuer sur la demande de suspension de la décision du 1er octobre 2012 rendue par la préfecture. Dossier enregistré sous les références suivantes 1205334 «  ci-joint le fichier Sagace »  



· Le Conseil d’Etat saisi le 15 janvier 2013 s’est refusé de statuer sur le rejet en sa décision du 20 décembre 2012. Dossier enregistré sous les références suivantes 365176 «  ci-joint le fichier Sagace » et en faisant obstacle à l’accès au conseil d’état soit de coutume en refusant systématiquement l’octroi de l’aide juridictionnelle.



· Le Conseil d’Etat saisi le 5 février 2013 s’est refusé de statuer sur le rejet en sa décision du 20 décembre 2012. Dossier enregistré sous les références suivantes 365735 «  ci-joint le fichier Sagace » et en faisant obstacle à l’accès au conseil d’état soit de coutume en refusant systématiquement l’octroi de l’aide juridictionnelle.



· Le tribunal administratif de Toulouse saisi régulièrement en lettre recommandée en date du 14 février 2013 et concernant un référé expertise ou instruction s’est refusé de statuer. «  Ci-joint requête du 14 février 2013 ».



· Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi en date du 28 février 2013 s’est refusé de statuer sur ma requête présenté en référé liberté et pour faire suspendre la décision du 1er octobre 2012 rendue par la préfecture de la HG. «  Ci-joint requête du 28 février 2013 » «  Décision de rejet systématique de la requête par décision du 01 mars 2013 ».



· Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi en référé liberté le 9 mars 2013 en demande de suspension de la décision du 1er octobre 2012 rendue par la préfecture de la HG Dossier enregistré sous les références suivantes 1301031-8 en sa décision de rejet du 17 mars 2013. «  ci-joint la dite décision »  «  Ci-joint le fichier Sagace »



· Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi d’une requête en erreur matérielle en date du 19 mars 2013 et concernant la décision du 16 mars 2013 N° 1301031 rejetant les demandes de Monsieur LABORIE. «  requête restée sans suite » «  ci-joint requête du 19 mars 2013 »



· Le tribunal administratif de Toulouse régulièrement saisi en lettre recommandée en date du 27 mars 2013. S’est refusé de répondre aux requêtes. «  Ci-joint saisine du 27 mars 2013 »



· Le tribunal administratif régulièrement saisi en date du 16 avril 2013. «  resté sans réponse » «  Ci-joint saisine du 16 avril 2013 »



Monsieur LABORIE a été contraint au vu que la décision du 1er octobre a déjà été consommées ainsi que celle du 15 mars 2013, celles-ci ont fait l’objet d’une inscription de faux en principal soit :

· Procès-verbal enregistrant une inscription de faux intellectuels contre une décision du 1er octobre 2012 rendue par la préfecture de la HG et contre une ordonnance du 15 mars 2013 rendue par le tribunal administratif de Toulouse, enregistré sous le  N° 13/00025 au greffe du T.G.I de Toulouse le 7 mai 2013. . " Motivation " " Fichier complet automatique"

· Dénonce par huissier de justice aux différentes parties et enrôlé au greffe.

· 

· Aucune contestation n’a été soulevée des parties.

		" Nullité des actes article 1319 du code civil "







Prescription de l'action publique relative à l'usage de faux

[bookmark: N62][bookmark: ABSid390937677103] – L'usage de faux appartient à la catégorie des infractions instantanées (Cass. crim., 8 juill. 1971 : Bull. crim. 1971, n° 227. – Cass. crim., 15 nov. 1973, n° 70-92.683 : Bull. crim. 1973, n° 227 ; D. 1971, somm. p. 150. – Cass. crim., 4 nov. 1988, n° 87-84.293. – Cass. crim., 26 mars 1990, n° 89-82.154. – Cass. crim., 27 mai 1991, n° 90-80.267 :JurisData n° 1991-001830 ; Bull. crim. 1991, n° 222. – Cass. crim., 17 mars 1992, n° 91-80.550. – Cass. crim., 3 mai 1993, n° 92-81.728 : JurisData n° 1993-001341 ; Bull. crim. 1993, n° 162. – Cass. crim., 30 mars 1999, n° 98-81.301 : Bull. crim. 1999, n° 58. – Cass. crim., 19 janv. 2000, n° 98-88.101 : Bull. crim. 2000, n° 32 ; RTD com. 2000, p. 738, obs. B. Bouloc. – Cass. crim., 11 janv. 2001, n° 00-81.761). De façon constante, la chambre criminelle énonce que le délit d'usage de faux se prescrit à compter du dernier usage de la pièce arguée de faux (Cass. crim., 8 juill. 1971 : Bull. crim. 1971, n° 227. – Cass. crim., 15 nov. 1973, n° 73-90.797 : Bull. crim. 1973, n° 422 ; Gaz. Pal. 1974, 1, p. 130. – Cass. crim., 4 nov. 1988, n° 87-84.293. – Cass. crim., 17 mars 1992, n° 91-80.550. – Cass. crim., 25 nov. 1992, n° 91-86.147 : Bull. crim. 1992, n° 391. – Cass. crim., 30 mars 1999, n° 98-81.301 : Bull. crim. 1999, n° 58. – Cass. crim., 19 janv. 2000, n° 98-88.101 : Bull. crim. 2000, n° 32 ; Dr. pén. 2000, comm. 73 obs. M. Véron. – Cass. crim., 11 janv. 2001, n° 00-81.761. – Cass. crim., 21 nov. 2001, n° 01-82.539. – Cass. crim., 30 janv. 2002, pourvoi n° 00-86.605 ; addeCass. crim., 30 juin 2004, n° 03-85.319. – Cass. crim., 14 févr. 2006, n° 05-82.723 : JurisData n° 2006-032643. – Cass. crim., 10 sept. 2008, n° 07-87.861 – Cass. crim., 22 janv. 2014, n° 12-87.978 : JurisData n° 2014-000609. – Adde C. Guéry, De l'escroquerie et de l'usage de faux envisagés sous l'angle d'un régime dérogatoire à la prescription de l'action publique : D. 2012, p. 1838). Tout comme à propos du faux (V. supra n° 61), la chambre criminelle se refuse à admettre le report du point de départ du délai de prescription de l'action publique relative à l'usage de faux au jour de découverte par la victime de la falsification (Cass. crim., 27 mai 1991, n° 90-80.267 : JurisData n° 1991-001830 ; Bull. crim. 1991, n° 222. – Cass. crim., 25 mai 2004, n° 03-85.674).

QU’AU VU DU TROUBLE A L’ORDRE PUBLIC

PAR SON USAGE DES FAUX EN PRINCIPAL.

Soit un délit permanant et continu imprescriptible.



· Le tribunal administratif de Toulouse a été saisi en date du 22 novembre 2014 d’un complément de mémoire au vu de nouveaux éléments permettant la manifestation de la vérité et concernant la décision illégale du 1er octobre 2012 rendue par la préfecture de la HG «  Ci-joint requête »



· Le tribunal administratif de Toulouse a encore une fois rejeté par des moyens fallacieux Monsieur LABORIE André en sa requête et demandes, sans statuer sur l’illégalité de la décision du 1er octobre 2012 rendue par la préfecture de la HG et justifiant de l’abus de pouvoir par les fausses informations recelées. «  Ci-joint décision du 17 mars 2015 »



· Le tribunal administratif de Toulouse a été régulièrement saisi d’une requête en omission de statuer et erreur matérielle par lettre recommandée contre la décision du 17 mars 2015. «  Ci-joint requête du 20 mars 2015 restée sans aucune réponse »



· Le tribunal administratif a été saisi le 29 avril 2015 en référé urgence et en date du 30 avril 2015 encore une fois Monsieur LABORIE André a été rejeté en ses demandes alors que la préfecture se refuse d’intervenir en application de la loi DAHO et par sa seule faute en ses deux décisions rendues illégalement en date du 27 décembre 2007 et 8 janvier 2008. «  Ci-joint ordonnance du 30 avril 2015 »



· Le Conseil d’Etat a été saisi d’un recours en date du 5 mai 2015 par courrier recommandé et contre l’ordonnance du 30 avril 2015. «  Ci-joint saisine du conseil d’Etat en date du 5 mai 2015 »



· Le préfet de la Hg a été à nouveau saisi  par courrier recommandé et par fax en date du 29 mai 2015 pour la mise en exécution de la loi DAHO du 5 mars 2007 ( N°2007-290) «  Ci-joint la saisine du préfet de la HG en date du 29 mai 2015 » « Ci-joint texte de Légifrance indiquant de la compétence du préfet pour application de la loi DAHO »



· Le Conseil d’Etat a été saisi d’une plainte sur le dysfonctionnement du tribunal administratif de Toulouse. «  Ci-joint plainte du 14 août 2015 »



· Le tribunal administratif de Toulouse a été saisi en date du 28 août 2015 par fax et lettre recommandée pour que soit appliqué l’article 39 de la loi DAHO du 5 mars 2007. «  Ci-joint requête du 28 août 2015 »



· Le Conseil d’Etat a été à nouveau saisi en date du 7 septembre 2015 par courrier recommandé. «  Ci-joint saisine du 7 septembre 2015 » resté sans réponse.



· Le Tribunal administratif de Toulouse a été a nouveau saisi en lettre recommandée et par fax en date du 22 septembre 2015 pour réclamation valant requête en erreur matérielle et omission de statuer. «  Ci-joint requête du 22 septembre 2015



· Le Conseil d’Etat a été saisi en date du 2 novembre 2015 par fax et par lettre recommandée sur un refus de l’aide juridictionnelle et suite à un recours contre une ordonnance du tribunal administratif de Toulouse  N° 1504012. « Ci-joint saisine du 2 novembre 2015 »



Le 12 janvier 2016, Le Conseil d’Etat rend une ordonnance d’irrecevabilité au motif que Monsieur LABORIE André n’a pas régularisé la procédure avec un avocat au conseil d’Etat alors que c’est le conseil d’Etat qui a fait obstacle à l’accès à l’aide juridictionnelle pour faire obstacle à la procédure le saisissant. « Ci-joint l’ordonnance du 12 janvier 2016 »

· SOIT : Un vrai déni de justice du conseil d’Etat et pour couvrir les forfaitures du tribunal administratif de Toulouse de cour administrative de Bordeaux et la Préfecture de la HG en ses malversations et en ses décisions illégales introduites en ses recours devant la juridiction administratives, celles-ci  qui se refusent de statuer.



PAR CES MOTIFS



Annuler l’ordonnance rendue le 21 mars 2018 pour violation de la procédure d’aide juridictionnelle en attente.

Prendre en compte de la recevabilité de la procédure devant le conseil d’Etat qui est la seule compétente pour statuer sur le recours de la décision implicite de rejet qui est née du ministère de la justice dans les deux mois de sa saisine pour indemnisation de tous les préjudices causés et subis par Monsieur et Madame LABORIE au vu du dysfonctionnement réel de nos services publics principalement administratif et au surplus judiciaires qui se sont refusé de statuer dans les délais accordés par la loi et sur les différentes voie de recours administratives en ses actes illégaux rendus et mis en exécution.

Faire droit aux différents actes ayant saisi le conseil d’Etat en date du 22 janvier 2018

Faire droit au contenu intégral de la saisine du ministre de la justice dont est repris le montant de l’indemnisation et son détail qui peut à tout moment être vérifié contradictoirement si nous sommes dans un état de droit.

SOUS TOUTES RESERVES DONT ACTE :

                                                                          Monsieur LABORIE André
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Il est joint les 26 pièces ci-dessus énumérées
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